
RloPUBLIQUI: DL BtNIN 

MINISTERE OU COMMERCb 

CABINETDUMINISTRE

SFCRETARIII T GENERAL
DUMINISTERE

DIRECTIONGENERALE
DUCOMMERCEINTERIEUR

ARRETEINTERMINISTERIEL 

NÅ010tMC/MSIMAT/MlSP/MJLDW~S~~NSPffiPETffiGPNffiLCSJSII I'IXJ\NT 
LE~ CONDITIONS O'USAGr DE CIGARETTF.S ET AUTRES PRODUITS DU TABAC PAR LES 
FUMEURS DANS LES LIEUX AFFECTES A UNE UTILISATION COLLlCTIVE t;N REPUBLIQUE 
DU BENIN 

LE MINJSTRE DU COMMERCE 

LE MINISTRE DE LA SANTE 

LE MINISTRE DE L'ARTISANAT ET DU TOURISME 

LE MINISTRE DE L'INTERIEUR ET DE LA SECUIUTE PUBLIQUE 

LE MINISTRE DE LA JUSTICE, DE LA LEGISLA TIO~ ET DES 
DROITS DE L'HOMME 

Vu la Loi 90-032 du Il décembre 1990 portant Constitution de la 
République du Bénin ; 

Vu la Loi n° 90-005 du 15 mai 1990 fixant les conditions d'exercice des 
activités de commerce en République du Bénin ; 

Vu la Loi n° 93-007 du 29 mars 1993 portant amendement de la loi n° 90-005 
du 15 mai 1990 fixant les conditions d'exercice des activités de commerce 
en République du Bénin ; 

Vu la Loi n° 2006-12 du 07 août 2006 portant réglementation de la 
production, de la commercialisation et de la consommation des cigarettes 
ct autres produits du tobne en République du Rénin ; 

Vu la Loi n° 2007-21 du 16 octobre 2007 portant protection du consommateur 
en République du Bénin ; 



Yu la Proclamation du 29 mars 20 11 par la Cour Consti•utionnelle des 
résultat~ ùl!finitif~ d~.: l'élection présidentielle du 13 mars 20 11 ; 

Vu le Décret n• 2010-350 du 19 juillet 2010 portant composition du 
Gouv(mement ; 

Vu le Décret n• 2006-268 du 14 JUtn 2006 fixant la structure-type des 
Minisl~rcs ; 

Vu le Décret n° 2006-396 du 3 1 juillet 2006 portant attributions, organisation 
et fonctionnement du Ministère de la Santé ; 

Vu le Decret n• 2007-445 du 02 octobre 2007 portant attributions, 
organisation et fonctionnement du Ministère de l'Artisanat et du 
Tourisme; 

Vu le Décret n• 2007-465 du 16 octobre 2007 portant attributions, 
organisation et fonctionnement du Ministère de l'Intérieur ct de la 
Sécurité Pub! ique ; 

Yu le Décret n• 2007-49 1 du 02 novembre 2007 portant attribut ions, 
organisation et fonctionnement du Ministère de la Justice, de la 
Législation et des Droits de 1 'Homme; 

Yu le Décret n° 2009-179 du 1 5 mai 2009 portant attributions, organisation et 
fonctionnement du Ministère du Conuncrcc; 

Vu le Décret n• 2009-702 du 31 décembre 2009 portant organisation du 
contrôle de la production, de l'importation, de la commercialisation et de 
la consommation des cigarettes et autres produits du tabac en République 
du Bénin; 

Yu l'Arrêté n• 049/MC/DC/SGM!DGCI/SA du 02 avril 2010 portant 
attributions, organisation ci fonctionnement de la Direction Générale du 
Commerce Intérieur ; 

Sur proposition du Ministre du Commerce, 
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ARRETENT 

Article 1"' ·En application des dispositions de l'aniclc 4 du décret n• 2009-702 
du 31 décembre 2009 portant organisation du contrôle de la production, de 
l'importation, de la commercialisation et de la consommation des cigarettes et 
autres produits du tabac en République du Bénin, le présent arrêté fixe les 
conditions dans lesquelles l'usage de cigarettes et autres produits du tabac est 
autorisé dans les lieux publics et ceux afTectés à une utilisation collective. 

Article 2 : L'usage de cigarettes et autres produits du tabac est formellement 
interdit dans les lieux publics et ceux affectés à une utilisation collective. Tl 
s'agit notamment : 

- de tous les lieux fermés et couverts qui accueillent du public ou qui 
constituent des lieux de travail, de loisirs et autres lieux publics ; 

-des moyens de transport collectif; 

- des espaces non couverts des écoles, collèges et lycées publics et privés, 
ainsi que des établissements destinés à l'accueil, à la fonnation ou à 
l'hébergement des mineurs. 

Article 3 : Dans l'enceinte des établissements précités, il est posé par les 
responsables, l'enseigne d 'interdiction formelle de fumer, à un endroit bien 
perceptible par tout usager. 

Article 4: Dans les aéroports, les gares routières, les gares ferroviaires, les 
embarcadères, les quais, les hôtels, les restaurants-bars et assimilés, des espaces 
restreints sont réservés aux fumeurs dans le but de protéger les non fumeurs. 

Article 5: Les« espaces fumeur» doivent répondre aux exigences ci-après : 

-être réservés exclusivement aux personnes de plus de dix huit (18) ans ; 

- être situés dans une zone à l'intérieur des locaux ou à côté de portes et 
de fenêtres avec accès au plein air ou équipés de solutions d'aération et 
d'extraction, de manière à ce qu'aucune fumée ne se répartisse de la zone 
fumeur vers le reste des locaux ; 

- être clairement identifiés par des ensetgnes comme étant un «espace 
fumeur». 

Ces enseignes doivent être essentiellement conformes à ce qui suit : 
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' les enseignes doivent mesurer au moins 19 cm x 19 cm , 
• les informations affichées sur les enseignes doivent indiquer 
«ZONE FUMeUR>~ ct couvrir 80% de la surface de l'enseigne. 

Artjcle 6: Les mineurs de moins de dix huit ( 18) ans ne doivent pa:. accéder aux 
« espaces fumeur » mentionnés ci-dessus. 

Article 7: Les «espaces fumeur» réservés mentionnés à l'article 5 sont des 
salles closes, affectées a la consommation de tabac et dans lesquelles aucune 
prestation de service n'est offerte. Jls doivent être équipés de cendriers pour 
éteindre et jeter les mégots. 

Artic:Jft.!: Les «espaces fumeur» ne peuvent être aménagés au sein des 
établisserJents d'enseignement publics et privés, des centres de formation ou 
d'apprentissage, des établissements destinés et régulièrement utilisés pour 
l'accueil, la formation, l'hébergement ou la pratique sponive des mineurs et des 
établissements de santé 

f\rticle 9: Les responsables des aéroports, des gares routières, des gares 
ferroviaires, des embarcadères, des quais, des hôtels, des restaurants-bars et 
assimilés, disposent d'un délai de dou7e ( 12) mois, après la signature du présent 
an·êté, pour se conformer à ses dispositions 

Article 1 0 : Les inl1·actions aux dispositions du présent arrêté ct de ses notes 
d'application sont punies des peines prévues par les textes en vigueur. 

Article 1 1 : Sont et demeurent abrogées toutes dispositions antérieures contraires 
au présent arrêté. 

Article 12 : Le Directeur Général du Commerce Intérieur, le Directeur National 
de la Sa1té Publique, le Directeur des Professions et des Etablissements 
louristiqucs, le Directeur Général de la Police Nationale, les Directeurs en 
charge des Transports ct le Directeur Général de 1 'Environnement, sont chargés, 
chacun en cc qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié 
partout où besoin sera. 

Cotonou, le~ y y)cû. 20 11 

é OUJNSAVI 
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u u!f. Ministre de l' Intérieur ct 
~· de \a. Sécurité Publique 

t .... _ . • 

- -· 

AMl'LlA Tl ONS : PR 1 -AN 4 -CC 2- CS 2 - HCJ 1 - CES 2 - HAAC 2- SGG 4 - MC 2-
MS 2 - MISP 2 - AUTRES MTNTSTERES 24 - PREFETS 6 - DOC! 2 - DGCE 2 - DNPS 2 -
DMCS 2 - DGPN 2 - OGDDI 2 - DGTCP 1 - CCIB 1- CNPB 1 - ODE CHANC. 1-
J\SSOCJATION DES CONSOMMATEURS JO- LA NATION 1- JORB 1. 
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